
 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES CHENAUX 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DE-LA-PÉRADE 
 
642e séance 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil municipal de la 
Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade, tenue le 12 février 2024, à 20 h 30, au 
centre récréatif Jean-Guy Houle, situé au 151 rue Gamelin, à Sainte-Anne-de-la-
Pérade, à laquelle session sont présents les membres suivants :  
  
Sont présents : Mme Suzanne Rompré, mairesse, 
  M. Hugo-Pierre Bellemare, conseiller, 
  Mme Audrey Hamel, conseillère, 
  M. Richard Cossette, conseiller, 
  Mme Elizabeth Faucher, conseillère, 
  Mme Nancy Benoît, conseillère, 
  Mme Noémi Leduc, conseillère. 
   
Les membres du conseil présents forment le quorum sous la présidence de madame 
Suzanne Rompré, mairesse. 
 
Me Jean Boucher, avocat, directeur général et greffier-trésorier, assiste à la 
séance et agit en tant que secrétaire d’assemblée. 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
La séance du conseil débute à 20 h 35. 
 
MOT DE BIENVENUE 
 

2024.02.038 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Considérant la mention à l’ordre du jour des sujets suivants : 
 
A. Ouverture de la séance  

1. Mot de bienvenue 
2. Adoption de l’ordre du jour 

 
B. Avis de motion et dépôt de règlement 

1. Avis de motion – Règlement sur la tarification des services municipaux 
2. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-438 intitulé « Règlement 

sur la tarification des services municipaux » 
3. Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement sur les permis et 

certificats 
4. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-439 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement sur les permis et certificat numéro 2008-268 » 
5. Avis de motion – Règlement modifiant le règlement sur les dérogations 

mineures 
6. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-440 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement sur les dérogations mineures numéro 2008-266» 
7. Avis de motion – Règlement modifiant le règlement sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) 

8. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-441 intitulé « Règlement 
modifiant le Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro        
2020-407 » 

9. Avis de motion – Règlement fixant les taux de taxes et tarifs pour 



 

l’exercice 2024 et les conditions de leur perception  
10. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-442 intitulé « Règlement 

fixant les taux de taxes et tarifs pour l’exercice 2024 et les conditions de 
leur perception » 

11. Avis de motion – Règlement concernant la création d’un fonds de 
roulement 

12. Dépôt du projet de Règlement numéro 2024-443 intitulé « Règlement 
concernant la création d’un fonds de roulement » 

 
 Période de questions 
 

C. Levée de la séance 
 
Il est proposé par le conseiller Hugo-Pierre Bellemare et résolu l’unanimité des 
conseillers d’adopter l’ordre du jour présenté. 
 

Adoptée. 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DE RÈGLEMENT 

 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT SUR LA TARIFICATION DES 
SERVICES MUNICIPAUX 

 
Le conseiller Hugo-Pierre Bellemare donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 

 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-438 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT SUR LA TARIFICATION DES SERVICES MUNICIPAUX» 
 
Le conseiller Hugo-Pierre Bellemare dépose le projet de règlement numéro 2024-
438 intitulé « Règlement sur la tarification des services municipaux ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES CHENAUX 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-ANNE-DE-LA-PÉRADE 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-438 

 
RÈGLEMENT SUR LA TARIFICATION DES 

SERVICES MUNICIPAUX 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade est régie par les 
dispositions du Code municipal du Québec (chapitre C-27.1) et de la Loi sur les 
compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1); 
 
ATTENDU QUE les dispositions des articles 244 et suivants de la Loi sur la 
fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1) permettent aux municipalités de 
règlementer en matière de tarification des biens, des services et des activités de 
la municipalité; 
 
ATTENDU QUE les dispositions de l’article 962.1 du Code municipal du 
Québec (chapitre C-27.1) permettent à toute municipalité de prescrire, par 
règlement, le montant des frais d’administration pour tout chèque ou de tout 
ordre de paiement remis à la municipalité lorsque le paiement est refusé par le 
tiré; 
 
ATTENDU QUE le conseil juge à propos d’effectuer une refonte du règlement 
numéro 2019-397 et des règlements modifiant le règlement numéro 2019-3397 
sur la tarification des services municipaux et de regrouper toutes les dispositions 
dans un seul et unique règlement; 
 



 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
SECTION 1 : Dispositions déclaratoires et interprétatives 
 
ARTICLE 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – En-tête 
 
Les en-têtes coiffant chaque article sont placés à titre indicatif.  Seul le texte de 
chaque article définit la règlementation applicable. 
 
ARTICLE 3 – But du règlement  
 
Le présent règlement a pour but d’assurer une saine gestion des tarifs facturés 
par la municipalité pour l’utilisation ou la mise en disponibilité de certains biens 
et services ou pour la participation à des activités municipales. 
 
ARTICLE 4 – Responsable de l’application du règlement  
 
Le directeur général, ou son représentant, est responsable de l’application du 
présent règlement. 
 
ARTICLE 5 – Terminologie  
 
Les mots ou expressions qui suivent, employés dans le présent règlement ont le 
sens qui leur est attribué dans le présent article, à savoir : 
 

« Adulte » : toute personne physique âgée de 18 ans et plus; 
« Année » : l’année du calendrier; 
« Enfants » : toute personne âgée de moins de 18 ans : 
« Municipalité » : la Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade; 
« Non résident » : toute personne qui n’est pas un résident permanent 

au sens du présent règlement; 
« Organisme à but non lucratif (OBNL) » : personne morale constituée 

en vertu de la partie 3 de la 
Loi sur les compagnies et 
qui œuvre sur le territoire de 
la municipalité; 

« Résident » : toute personne physique ayant son domicile sur le 
territoire de la municipalité.  Est également considérée 
comme résident toute personne physique, propriétaire 
d’un immeuble ou locataire d’un immeuble ou d’un espace 
commercial situé sur le territoire de la municipalité; 

«Tarif » : redevance établie par le présent règlement et payable à la 
municipalité pour l’utilisation ou la mise en disponibilité 
de ses biens et services; 

ARTICLE 6   
 
À moins d’avis contraire, les tarifs fixés au présent règlement sont avant toutes 
les taxes applicables. 



 

 
ARTICLE 7  
 
À moins d’indication contraire au présent règlement ou dans tout autre règlement 
de la municipalité, et sous réserve de l’impossibilité pour la municipalité de 
percevoir le tarif exigible avant l’événement occasionnant la délivrance du bien, 
du service ou du début de l’activité, toute somme exigible est payable avant la 
délivrance du bien ou du service requis ou s’il s’agit d’une activité, avant la 
participation à cette activité. 
 
ARTICLE 8  
 
Dans le cas où la municipalité n’est pas en mesure de percevoir le tarif au 
préalable, la personne responsable du paiement est tenue de l’acquitter dans les 
trente (30) jours suivant la réception d’une facture à cet effet. 
 
ARTICLE 9 
 
Le directeur général, ou son représentant sont responsables de la préparation et 
de l’expédition des factures ainsi que de la perception de toutes les sommes dues 
à la municipalité en vertu du présent règlement. 
 
SECTION 2 :  Service de la sécurité civile 
 
ARTICLE 10 – Intervention suite à un incident – Véhicule – Non résident 
 
En cas d’intervention pour un appel concernant un incendie, un accident, une 
panne ou une désincarcération pour un véhicule appartenant à un non-résident de 
la municipalité, le propriétaire sera facturé selon les tarifs suivants : 
 
 

10.1    Frais pour le déplacement des 
pompiers, des officiers et les 
véhicules du service de 
prévention des incendies 

Tarification définie dans l’entente 
intermunicipale «Déploiement 
automatique des services de sécurité 
incendie de la MRC des Chenaux» 

10.2   Frais administratifs 100 $ de base 

 
ARTICLE 11 – Remorquage d’un véhicule 
 
Le montant total de la facture émise à la Municipalité par un remorqueur 
mandaté, majoré d’une somme de 100 $, sera perçu du propriétaire d’un véhicule, 
de toute nature, pour tout remorquage de ce véhicule exécuté à la demande d’un 
représentant de la Municipalité conformément à une loi ou un règlement en 
vigueur. 
 
ARTICLE 12 – Fausse alarme 
 
Nonobstant les dispositions de l’article 8.5 du Règlement numéro 2013-335 
relatif à la prévention des incendies qui prévoit l’imposition d’une amende pour 
infraction au dit règlement, la municipalité facturera les frais de déplacement réel 
du déploiement du Service de protection des incendies dans le cas d’une récidive 
de fausse alarme, dans une période d’un (1) an, sans autres frais.  Le propriétaire 
demeure sujet à la procédure d’émission d’un constat d’infraction tel que stipulé 
par le règlement. 
 
La définition de ce qui est considéré comme étant une fausse alarme est décrite 
à l’article 8.5 du Règlement numéro 2013-335 relatif à la prévention des 
incendies. 
 
ARTICLE 13 – Frais pour chien errant 



 

 
13.1 Tout chien errant capturé en 

vertu des articles 11 et 12 du 
règlement numéro 96-139 
Règlement amendant le 
règlement numéro 95-109 – 
Licences pour chiens 

Le propriétaire devra acquitter les 
frais de ramassage du chien, de 
transport et de pension. 

13.2 Frais administratifs 100 $ de base 

 
SECTION 3 : Service de l’urbanisme 
 
ARTICLE 14 – Coûts des permis et certificats 
 
Le demandeur doit acquitter les frais avant que toute demande soit traitée. 
 
Toutes demandes de permis au Service de l’urbanisme seront chargées selon la 
tarification suivante : 
 

Pour tout permis et certificat d’autorisation soumis à une autorisation 
municipale en lien avec le Régime transitoire de gestion des zones 
inondables, des rives et du littoral, un montant de 150 $ s’ajoute à la valeur 
de ce permis. 

 
14.1 PERMIS ET CERTIFICATS 
 
a)    Certificat (Réf. : Règlement 2008-268 sur les 

permis et certificats, art. 6.1) 30 $ 

b)   Installation septique 60 $ 

c)   Attestation de conformité déposée à la 
Municipalité au plus tard 60 jours après 
la réalisation des travaux, du même 
professionnel concepteur du plan 
d’origine 

Dépôt de 1 000 $ | Sur réception du 
certificat, le montant sera remboursé 

d)   Installation de prélèvement d’eau (IPE) 50 $ 

e)   Démolition de bâtiment patrimonial 
possédant une valeur patrimoniale (Réf. : 
Règlement 2023-431, art. 2) 

250 $ 

 

14.1.2 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL  

a) Agricole 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 500 $ 

b) Commercial 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 500 $ 

c) Industriel 
1 $ par 1000 $ 
Minimum 75 $ | maximum 500 $ 

d) Institutionnel/communautaire 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 500 $ 

e) Résidentiel bi, tri ou multifamilial 75 $ 

f) Résidentiel unifamilial 75 $ 

 

14.1.3 AGRANDISSEMENT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

a) Résidentiel 
 

50 $ 
 

b) Agricole, commercial, industriel 1 $ par 1 000 $ 



 

minimum 75 $ | maximum 500 $ 

 

14.1.4 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 

Construction ou agrandissement  

a) Résidentiel 30 $ 

b) Agricole, commercial, industriel 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 30 $ | maximum 500 $ 

 

14.1.5 RENOUVELLEMENT DE PERMIS OU DE CERTIFICAT 

a) Même montant que l’original. 

 
14.2 AUTRES CERTIFICATS 
 

a) Brûlage 
Gratuit | Formulaire de demande 
complété 

b) Colportage (valide 30 jours) 200 $ 

c) Sollicitation porte-à-porte (OBNL 
ou organisme reconnu par la Municipalité) Gratuit 

d) Vente de garage Gratuit 

 
 
14.3 AUTRES DEMANDES 
 

a)   Demande d’autorisation pour 
usage autre qu’agricole (CPTAQ) 
– analyse 

200 $ 

 
14.4 PERMIS DE LOTISSEMENT 

 
a)  Permis de lotissement créant des 

lots  
50 $ 

 
14.5 MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS D’URBANISME 
 
Pour toute demande de modification à un des règlements d’urbanisme. 
 

a)  Dérogation mineure 400 $ 

b)  Changement de zonage  1 300 $ 

c)  Projets particuliers de 
construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) 

1 300 $ 

d)  Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale 

Gratuit 

 
 

SECTION 4 : Service des finances 
 
ARTICLE 15 – Chèque refusé par l’institution financière 
 

a) Chèque (N.S.F.) ou ordre de 50 $/refus 



 

paiement refusé 

 
ARTICLE 16 – Relevé de taxe foncière 
 
a) Demande de relevé ou de 

confirmation de taxe par immeuble 
50 $ 

b) Demande de relevé ou de 
confirmation de taxe par immeuble 
par le propriétaire 

 1ère copie 

 
 
Gratuit 

 
ARTICLE 17 – Frais de recouvrement 
 
Dans tous les cas où la Municipalité se doit d’effectuer une procédure de 
recouvrement de somme due, la tarification suivante s’applique : 
 

a) Premier avis Gratuit 

b) Second avis 
30 $, plus les frais réels d’envoi par 
courrier recommandé 

c) Troisième avis et subséquents 
50 $ plus les frais réels d’envoi par 
courrier recommandé ou de tout 
autre mode de signification 

 
 

SECTION 5 : Service des travaux publics 
 
ARTICLE 18 – Branchements de services 
 

18.1 BRANCHEMENT D’UN (1) SEUL SERVICE 

 

18.1.1 RÉSEAU D’AQUEDUC 

a) Diamètre de 20 mm 3 700 $ 

b) Diamètre de 25 mm 3 700 $ 

c) Diamètre de 40 mm 4 000 $ 

d) Diamètre de 50 mm 4 000 $ 

e) Diamètre supérieur à 50MM Coûts réels, minimum de 4 000 $ 

 

18.1.2 RÉSEAU D’ÉGOUTS (SANITAIRE ET PLUVIAL) 

a) Diamètre inférieur ou égal à 
200 mm 

3 700 $ 

b) Diamètre supérieur à 200 mm Coûts réels, minimum 3 700 $ 

c) Branchement à une conduite sous 
pression (refoulement) 

3 700 $ 

d) Branchement pluvial visant à 
séparer les réseaux d’égouts 
pluvial et sanitaire | diamètre de 
150 mm 

Solution retenue par le Service des 
travaux publics, selon la situation 
des lieux | Gratuit 

 

18.2 BRANCHEMENT DE DEUX (2) SERVICES 



 

 

18.2.1 RÉSEAU D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT 

a) Tuyau d’aqueduc d’un diamètre 
de 20 mm ou 25 mm  
Tuyau d’égout d’un diamètre ou 
égal à 200 mm 

6 000 $ 

b) Tuyau d’aqueduc d’un diamètre 
de 40 mm ou 50 mm 
Tuyau d’égout d’un diamètre 
inférieur ou égal à 200 mm 

6 500 $ 

c) Tuyau d’aqueduc d’un diamètre 
de 40 mm ou 50 mm  
Tuyau d’égout d’un diamètre 
inférieur ou égal à 200 mm 

Coûts réels, minimum 6 500 $ 

 

18.3BRANCHEMENT DE TROIS (3) SERVICES 

 

18.3.1 RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUTS 

a) Tuyau d’aqueduc d’un diamètre 
de 20 mm ou 25 mm  
Tuyau d’égout d’un diamètre 
inférieur ou égal à 200 mm 

6 000 $ 

b) Tuyau d’aqueduc d’un diamètre 
de 40 mm ou 50 mm 
Tuyau d’égout d’un diamètre 
inférieur ou égal à 200 mm 

6 500 $ 

c) Tuyau d’aqueduc supérieur à 
50 mm 
Tuyau d’égout d’un diamètre 
supérieur à 200 mm 

Coûts réels, minimum 6 500 $ 

 
ARTICLE 19 – Débranchement, relocalisation ou remplacement d’un 
branchement 
 

a) Débranchement ou désaffectation 
d’un branchement d’aqueduc 

 1500 $ 

b) Relocalisation ou remplacement 
d’un branchement d’aqueduc et 
d’égout 

Coûts réels, maximum 7 000 $ 

c) Débranchement ou désaffectation 
d’un branchement d’égout 

1 500 $ 

 
ARTICLE 20 – Ouverture et fermeture d’entrée d’eau 
 

DURANT LES HEURES NORMALES DE TRAVAIL 

a) Pour une ouverture et une 
fermeture par année 

Gratuit 

b) Intervention supplémentaire 50 $ par ouverture et par fermeture 

 

EN DEHORS DES HEURES NORMALES DE TRAVAIL 

a) Durée de 2 heures ou moins 200 $ 

b) Durée de plus de 2 heures 50 $ /heure 



 

 
ARTICLE 21 – Dommage à la propriété municipale 
 
Lorsque des équipements et les services des travaux publics sont requis pour 
intervenir ou prévenir, lors d’incidents qui causent préjudice aux infrastructures 
municipales ou qui pourrait avoir un effet sur la sécurité civile, la tarification ci-
dessous s’applique : 
 

RÉPARATION EFFECTUÉE PAR LA MUNICIPALITÉ DURANT LES 
HEURES NORMALES DE TRAVAIL 

a) Pelle mécanique 200 $/heure 

b) Un employé des travaux publics 50 $/heure 

c) Tout autre équipement loué Coûts réels plus 15% 

 
 

RÉPARATION EFFECTUÉE PAR UN ENTREPRENEUR PRIVÉ 
DURANT LES HEURES NORMALES DE TRAVAIL 
a) Coûts réels des travaux, auquel s’ajoutent les frais d’administration de 

15 %  
 

ARTICLE 22 – Intervention ou inspection en dehors des heures normales 
de travail 

 
Pour toute situation où un employé municipal doit intervenir ou pour une 
inspection, le temps d’intervention de l’employé est facturable au demandeur 
selon la tarification suivante : 
 

a) Technicien, inspecteur ou 
contremaître 

100 $/heure, pour un minimum de 
3 heures 

b) Journalier ou manœuvre 
55 $/heure, pour un minimum de 
3 heures 

c) Frais de déplacement 
Tarif établi par la politique de 
remboursement des frais de 
déplacement de la Municipalité 

  
 
SECTION 6 :  Service des loisirs, vie culturelle et communautaire 
 
ARTICLE 23 - Location de salle des centres communautaire et récréatif 
 
La location de salles appartenant à la Municipalité sera tarifée selon la grille 
suivante. La location comprend les chaises et les tables.  Tout bris de matériel 
sera retenu du dépôt fourni par le locateur.  Dans le cas où le montant des bris 
dépasse le dépôt retenu, une facture sera transmise au locateur. 
 
Le locateur s’engage à remettre les lieux dans l’état où il en a pris possession.  
Des frais pour l’entretien ou la remise en état de la salle seront facturés au tarif 
de 40 $ de l’heure par employé requis et seront retenus sur le dépôt fourni ou 
facturé, dans le cas d’un OBNL ou si le dépôt n’est pas suffisant dans le cas de 
toute autre location. 
 

23.1 OBNL EXTRA MUNICIPAL RECONNU PAR LA 
MUNICIPALITÉ 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Centre communautaire Charles-
Henri Lapointe – Grande salle 

Gratuit 



 

b) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Grande salle 

Gratuit 

c) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Petite salle 

Gratuit 

d) Projecteur 10 $ 

 
 

23.2  OSBL NON RECONNU PAR LA MUNICIPALITÉ, 
GOURVERNEMENTAUX 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Centre communautaire Charles-
Henri Lapointe – Grande salle 

40 $ (maximum 4 heures) + 3,25 $ 
pour toute heure ou fraction d’heure 
supplémentaire 

b) Centre récréatif Jean-Guy Houle 
– Grande salle 

80 $ (maximum 4 heures) + 6.50 $ 
pour toute heure ou fraction d’heure 
supplémentaire 

c) Centre récréatif Jean-Guy Houle 
– Petite salle 

40 $ (maximum 4 heures) + 3,25 $ 
pour toute heure ou fraction d’heure 
supplémentaire 

d) Montage et démontage de la salle 65 $ 

e) Ménage de la salle 44 $/heure par employé 

f) Location projecteur 10 $ 

 
23.3 BAPTÊME | FUNÉRAILLES – RÉSIDENT À SAINTE-ANNE-DE-
LA-PÉRADE 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Centre communautaire Charles-
Henri Lapointe – Grande salle 

Gratuit 

b) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Grande salle Toutes autres 
activités 

Gratuit 

c) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Petite salle 

Gratuit 

d) Montage et démontage de la salle 65 $ 

e) Ménage de la salle 44 $/heure par employé 

f) Location projecteur 10 $ 

 
 

23.4 AUTRES ACTIVITÉS 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Centre communautaire Charles-
Henri Lapointe – Grande salle 

161 $ 

b) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Grande salle Toutes autres 
activités 

161 $ 

c) Centre récréatif Jean-Guy Houle – 
Petite salle 

161 $ 

d) Montage et démontage de la salle 65 $ 

e) Ménage de la salle 44 $/heure par employé 



 

f) Location projecteur 10 $ 

 
ARTICLE 24 – Loyer des organismes  
 
La location de locaux appartenant à la Municipalité sera tarifée selon la grille 
suivante. La location comprend le chauffage et l’électricité.  Tout bris ou 
dommage au local sera aux frais du locateur.   
 
Le locateur s’engage è remettre les lieux dans l’état où il en a pris possession.  
Des frais pour l’entretien ou la remise en état de la salle seront facturés au tarif 
de 44 $ de l’heure par employé requis et seront facturé au locateur. 
 

24.1 TARIFICATION AU PIED CARRÉ POUR LOCATION ANNUELLE 

a) Local d’entreposage 1,0689 $ 

b) Local de bureau ou d’activité 1,7100 $ 

 
ARTICLE 25 – Location de glace, locaux et équipement à l’aréna 
 
La location de glace et salle de l’aréna sera tarifée selon la grille suivante. Tout 
bris de matériel sera facturé au locateur selon le coût de remplacement ou de 
réparation plus des frais de 15 % d’administration. 
 

25.1 CLUB DE PATINAGE ARTISTIQUE LA PÉRADE 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Bloc de 1 heure   70 $ 

b) Spectacle de fin d’année | 
Compétition | Événements 
spéciaux 

Gratuit 

c) Location de local pour 
entreposage et bureau 

Gratuit 

d) Autres – Bloc de 1 heure 111 $/heure 

 

25.2 HOCKEY MINEUR – AUTRES 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) École Madeleine-de-Verchères Gratuit 

b) École secondaire Le Tremplin Gratuit 

c) Double lettres – Bloc de 1 heure 111 $ 

d) Double lettres – Bloc de 
1.5 heures 

169 $ 

 
 

25.3 HOCKEY MINEUR – AUTRES 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) École Madeleine-de-Verchères Gratuit 

b) École secondaire Le Tremplin Gratuit 



 

c) Double lettres – Bloc de 1 heure 111 $ 

d) Double lettres – Bloc de 
1.5 heures 

169 $ 

 
   

25.4 LIGUES ADULTES ET INTERMÉDIAIRES | DU LUNDI AU 
VENDREDI, DE 16 H À MINUIT | SAMEDI ET DIMANCHE DE 
MIDI À MINUIT 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Bloc 1 heure 169 $ 

b) Bloc 1.5 heures 249 $ 

 
25.5 LIGUES ADULTES ET INTERMÉDIAIRES | DU LUNDI AU 

VENDREDI, DE 6 H À16 H 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Bloc 1 heure 111 $ 

b) Bloc 1.5 heures 169 $ 

 

25.6 AUTRES ORGANISMES ET HOCKEY BOTTINE 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Bloc 1 heure 111 $ 

b) Bloc 1.5 heures 169 $ 

 

25.7 ACTIVITÉS LIBRES 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Patinage Gratuit 

b) Hockey Gratuit 

c)   Location hors saison 613 $ + frais d’employé 

 

25.8 SALLE ANDRÉ-MORIN 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) OBNL reconnu | réunion ou cours Gratuit 

b) OSNL ou gourvernementaux | 
cours 

Jour 
Soir 
Jour et soir 

 
57 $ 
67 $ 
107 $ 

c) Autres 157 $ 

d) Montage et démontage de la salle 65  $ 

e) Ménage de la salle 44 $/heure par employé 

 



 

25.9 ÉQUIPEMENTS ET SERVICES 

a) Aiguisage de patin 6 $ | montant fixe 

b) Location de patin 2 $ | montant fixe 

c) Raquettes Dépôt de 20 $ 

d) Ménage de la salle 44 $/heure par employé 

 
ARTICLE 26 – Politique d’annulation 
 
Le Locataire doit aviser le Locateur de toute annulation par avis écrit. 
 
Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis. 
 

a) À moins de 48 heures d’avis 70 $/heure 

b) En cas de force majeure Aucun frais 

 
ARTICLE 27 – Protocole d’entente relatif aux frais d’inscription des 

utilisateurs de l’aréna de Sainte-Anne-de-la-Pérade 
 

a) Aux fins de l’entente relative aux 
frais d’inscription des utilisateurs 
via le protocole d’entente avec les 
municipalités du secteur des 
Chenaux dont les jeunes utilisent 
l’aréna de Sainte-Anne-de-la-
Pérade les  

335 $ de frais par utilisateur 

 
ARTICLE 28 – Terrains sportifs 
 
La location des terrains sportifs sera tarifée selon la grille suivante. Tout bris de 
matériel sera facturé au locateur. 
 

28.1 TERRAIN DE SOCCER 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) OBNL ou association reconnue Gratuit 

b) Autres (sur réservation) 20 $/heure 

 

28.2 TERAIN DE BASEBALL 

a) OBNL ou association reconnue Gratuit 

b) Autres (sur réservation) 20 $/heure 

 

28.3 TERAIN DE BALLE-MOLLE 

a) OBNL ou association reconnue Gratuit 

b) Autres (sur réservation) 20 $/heure 

 

28.4 AUTRES ÉQUIPEMENTS 



 

a) Slackline Gratuit 

b) Autres (sur réservation) 20 $/heure 

 
ARTICLE 29 – Service d’animation estivale 
 
Le service d’animation estivale se tient du lundi au vendredi de 9 h à 16 h à moins 
d’une décision contraire du conseil entériné par une résolution du conseil en ce 
sens. 
 
Le service de garde se tient du lundi au vendredi de 7 h 30 à 9 h et de 16 h à 17 
h 30 à moins d’une décision contraire du conseil entériné par une résolution du 
conseil en ce sens. 
 
Le coût des sorties (s’il y a lieu) est exclu dans le tarif d’inscription. 
 

29.1 TARIFICATION POUR 7 SEMAINES 

a) 1 enfant résident 325 $  

b) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les résidents (*) 

275 $ 

c) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les résidents (*) 

225 $ 

d) 1 enfant non-résident 660 $ 

e) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les non-résidents 

610 $ 

f) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les non-résidents 

560 $ 
(*) Pour bénéficier de ce tarif, les enfants inscrits doivent résider à la même 
adresse sur le territoire de la municipalité. 

 

29.2 TARIFICATION À LA SEMAINE 

a) 1 enfant résident 95 $ 

b) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les résidents (*) 

85 $ 

c) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les résidents (*) 

75 $ 

d) 1 enfant non-résident 140 $ 

e) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les non-résidents 

130 $ 

f) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les non-résidents 

120 $ 
(*) Pour bénéficier de ce tarif, les enfants inscrits doivent résider à la même 
adresse sur le territoire de la municipalité. 

 
ARTICLE 30 – Piscine 
 
La tarification applicable à la piscine est la suivante : 
 

30.1 BAIN LIBRE 

a) Enfant – Adulte Gratuit 

 



 

30.2 TARIFICATION À LA SEMAINE 

a) 1 enfant résident 90 $ 

b) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les résidents (*) 

80 $ 

c) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les résidents (*) 

70 $ 

d) 1 enfant non-résident 130 $ 

e) Tarif applicable pour un 2e enfant 
pour les non-résidents 

120 $ 

f) Tarif applicable pour un 3e enfant 
pour les non-résidents 

110 $ 

g) Location de la piscine 
Frais de sauveteurs majorés de 15 % 
|Minimum 3 heures 

(*) Pour bénéficier de ce tarif, les enfants inscrits doivent résider à la même 
adresse sur le territoire de la municipalité. 

     
ARTICLE 31 – Tarifs des services de la bibliothèque municipale 

 
Les services de la bibliothèque municipale seront tarifés selon la grille suivante. 

 

31.1 SERVICE 

a) Abonnement Gratuit 

b) Remplacement carte d’abonné 5 $ 

c) Perte de volume | Local 
Prix de remplacement, + 2 $ de frais 
pour le matériel 

d) Perte d’un livre | Réseau 
Charte de tarification de 
remplacement 

e) Internet – Adulte Tarification horaire | Gratuit 

f) Internet – Étudiant(e) Tarification horaire | Gratuit 

 
ARTICLE 32 - Tarifs publicitaires  
 
La location d’espace publicitaire à l’aréna sera tarifée selon la grille suivante. 
Les tarifs sont valables pour une période de 1 an (du 1er janvier au 31 décembre). 
 

32.1 ESPACE PUBLICITAIRE À L’ARÉNA 

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Commandite du nom de l’aréna 
Selon entente négociée | 
Approbation du conseil municipal 
par résolution 

b) Espace 40″ x 96″ sur bande – 
Face au banc des joueurs 

574 $ 

c) Espace 40″ x 96″ sur bande – 
Autre 

490 $ 

d) Espace 4′ x 8′ sur mur de l’aréna 246 $ 

e) Surfaceuse (Zamboni) 726 $ 

 

ARTICLE 33 – Achat publicité – Bulletin municipal   



 

L’achat de publicité dans le bulletin municipal « Le Raconteux » sera tarifé selon 
la grille suivante :  
 

33.1 PUBLICITÉ   

Les taxes applicables s’ajoutent aux tarifs ci-après établis 

a) Carte d’affaires 25 $ pour 1 parution 88 $ pour 3 parutions 

b) Format bandeau 45 $ pour 1 parution 
152 $ pour 
3 parutions 

c) Demi-page | Noir et 
blanc 

88 $ pour 1 parution 
304 $ pour 
3 parutions 

d) Page pleine | Noir et 
blanc 

127 $ pour 1 parution 
430 $ pour 
3 parutions 

e) Demi-page | Couleur 253 $ pour 1 parution 
887 $ pour 
3 parutions 

f) Pleine page | Couleur 443 $ pour 1 parution 
1 519 $ pour 
3 parutions 

g) Frais de graphisme pour 
modifications mineures 

25 $ 

h) Montage publicitaire 
complet 

43 $/heure (minimum 1 heure) 

 
ARTICLE 34 – Tarification des activités 
 
Les organismes sont responsables d’établir la tarification des activités qu’elles 
offrent à la population.  Cette tarification doit être déposée à la direction 
municipale pour dépôt au conseil lors de la demande de réservation de locaux 
afin de pouvoir profiter des tarifs réservés aux OBNL et autres organismes 
intervenant sur le territoire de la municipalité. 
 
Le conseil se réserve le droit de recommander des modifications à la tarification 
exigée. 
 
ARTICLE 35 – Comptes en souffrance 
 
Aucune location ne peut se faire si le locateur à un compte en souffrance envers 
la Municipalité pour une location antérieure.  Dans le cas d’un OBNL, le 
directeur général est autorisé à prendre une entente de paiement avec l’organisme 
en défaut de paiement.  En cas de non-respect de l’entente, toute location sera 
automatiquement suspendue jusqu’au paiement des sommes dues à la 
Municipalité. 
 
ARTICLE 36 – Gratuité d’utilisation 
 
Le conseil, sur justification de sa décision, peut octroyer une gratuité de location 
à un organisme par résolution, en raison du caractère exceptionnel de la demande 
qui lui est soumise.  Pour avoir droit à une telle gratuité, l’organisme doit en faire 
la demande par écrit au conseil. 
 
ARTICLE 37 – Indexation annuelle  
 
Tous les tarifs exigibles de la « SECTION 6 : Service des loisirs, vie culturelle 
et communautaire » sont indexés, au 1er janvier, annuellement selon l’indice 
général de l’Indice des prix à la consommation publié par Statistique Canada, 
pour la province de Québec au 1er octobre.  
 
L’indexation prévue au premier alinéa ne s’applique pas aux tarifs de 10 $ et 
moins. 
 



 

Tous les montants indexés en regard du premier alinéa de cet article seront 
ajustés au dollar inférieur pour les montants de 49 cents et moins et au dollar 
supérieur pour les montants de 50 cents et plus. 
 
SECTION 7 :  Services administratifs 
 
ARTICLE 38 – Services administratifs  
 
Les tarifs suivants seront exigés pour les services administratifs : 

 

38.1 PRODUITS ET SERVICES 

a) Certificat de toute nature 10 $ résident 

b) Transmission par télécopieur 
 

3 $/1ère page  
,50 $/ page subséquente 

c) Photocopies | Couleur 
  8½″x11″, 8½″x14″, 11″x17″ 

50 pages et plus 
OBNL reconnu 

 
,65 $/ page 
,25 $/page 
,25 $/page 

d) Page pleine | Noir et blanc 
8½″x11″, 8½″x14″, 11″x17″ 
50 pages et plus 
OBNL reconnu 

 
,45 $/page 
,15 $/page 
,15 $/page 

e) Plastification 
Carte 
8½″ x 11″ 

 
,25 $ 
1 $ 

f) Assermentation Gratuit 

g) Liste des électeurs 0,01 $ par nom 

h) Licence chien 25 $/chien pour toute sa durée de vie 

i) Licence chien | Duplicata 5 $ 

j) Épinglette avec armoiries 6 $ unité | + frais de la poste 

 
ARTICLE 39 – Demande d’accès à l’information 
 
Les tarifs pour la reproduction de documents visés par la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes et sur la protection des renseignements personnels 
sont ceux édictés au Règlement sur les frais exigibles pour la transcription et la 
reproduction d’un document détenu par un organisme municipal. 
 
ARTICLE 40 – Frais de retard 
 
Toute somme due à la Municipalité en vertu du présent règlement porte intérêt 
au taux annuel de quinze pour cent (15 %) à compter de leur date d’exigibilité, 
sauf pour la tarification portant sur les frais de recouvrement prévue à l’article 
17 du présent règlement. 
 
SECTION 8 : Dispositions  abrogatives et finales 
 
ARTICLE 41 – Abrogation  
 
Le présent règlement abroge toutes dispositions règlementaires adoptées 
préalablement qui détermineraient une tarification différente, pour un bien ou un 
service ici décrit, de celle déterminée par le présent règlement.  
 
ARTICLE 42 – Entrée en vigueur 



 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
  

  
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 
LES PERMIS ET CERTIFICATS 

 
La conseillère Elizabeth Faucher donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 
 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-439 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICAT NUMÉRO 2008-268 » 
 
La conseillère Elizabeth Faucher dépose le projet de règlement numéro 2024-439 
intitulé « Règlement modifiant le règlement sur les permis et certificat numéro 
2008-268 ». 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-439 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
 SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 2008-268 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté, le 12 janvier 2009, le Règlement 
2008-268 sur les permis et certificats; 
 
ATTENDU QUE ce Règlement prévoit la tarification exigée pour le dépôt des 
demandes pour différentes catégories de permis et certificats qui y sont prévues; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge approprié de modifier ce Règlement 
afin de modifier la tarification exigée pour le dépôt des demandes pour les 
diverses catégories de permis et certificats qui sont prévues à ce Règlement; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – Modification de l’article 5.5 
 
L’article 5.5 du Règlement numéro 2008-268 sur les permis et certificats est 
remplacé par l’article suivant :  
 

5.5 – Tarif 
 

Pour tout permis soumis à une autorisation municipale en lien avec le 
Régime transitoire de gestion des zones inondables, des rives et du littoral, 
un montant de 150 $ s’ajoute à la valeur de ce permis. 

 
Toutes demandes de permis au Service de l’urbanisme seront chargées selon 
la tarification suivante : 



 

 

5.5.1 CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 

a) Agricole 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 
500 $ 

b) Commercial 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 
500 $ 

c) Industriel 
1 $ par 1000 $ 
Minimum 75 $ | maximum 
500 $ 

d) Institutionnel/communautaire 
1 $ par 1 000 $ 
minimum 75$ | maximum 
500 $ 

e) Résidentiel bi, tri ou multifamilial 75 $ 

f) Résidentiel unifamilial 75 $ 

 
ARTICLE 3 – Ajout de l’article 6.3.1 
 

6.3.1 Document attestant de la conformité  
 
Une attestation de conformité émise par le professionnel qui a réalisé l’étude 
de caractérisation du site et du terrain naturel doit être déposée à la Municipalité 
au plus tard 60 jours après la réalisation des travaux. 
 
Un dépôt de 1 000 $ est exigible pour l’étude du dossier de demande de 
permis.  Sur réception du certificat, le montant sera remboursé. 

 
ARTICLE 4 – Modification de l’article 6.4 
 
L’article 6.4 du Règlement numéro 2008-268 sur les permis et certificats est 
remplacé par les articles suivants :  
 

6.4.1     CERTIFICAT D’AUTORISATION D’INSTALLATION 
SEPTIQUE | PRÉLÈVEMENT D’EAU 

a)   Installation septique 60 $ 

b)   Installation de prélèvement d’eau (IPE) 50 $ 

 
Pour toute demande de certificat d’autorisation soumise à une autorisation 
municipale en lien avec le Régime transitoire de gestion des zones 
inondables, des rives et du littoral, un montant de 150 $ s’ajoute à la valeur 
de ce permis. 

 
6.4.2  TOUT AUTRE CERTIFICAT D’AUTORISATION (Réf. : Règlement 

2008-268 sur les permis et certificats, art. 6.1) 

30 $ 

 
6.4.3  CERTIFICAT D’AUTORISATION RELATIF À LA 

DÉMOLITION DE BÂTIMENT PATRIMONIAL POSSÉDANT 
UNE VALEUR PATRIMONIALE (Réf. : Règlement 2023-431, art. 2) 

250 $ 

 
ARTICLE 5 – Entrée en vigueur 
 



 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 
LES DÉROGATIONS MINEURES 

 
La conseillère Audrey Hamel donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 
 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-440 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES 
DÉROGATIONS MINEURES NUMÉRO 2008-266 » 
 
La conseillère Audrey Hamel dépose le projet de règlement numéro 2024-440 
intitulé « Règlement modifiant le règlement sur les dérogations mineures numéro 
2008-266 ». 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-440 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
 SUR LES DÉROGATIONS MINEURES NUMÉRO 2008-266 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté, le 12 janvier 2009, le Règlement 
2008-266 sur les dérogations mineures; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge approprié de modifier ce Règlement 
afin de modifier la tarification exigée pour le dépôt d’une demande de dérogation 
mineure; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – Modification de l’article 5.2 
 
L’article 5.2 du Règlement numéro 2008-266 sur les dérogations mineures est 
remplacé par l’article suivant :  
 

5.2 – Tarif 
 

Toute demande de dérogation mineure sera chargée selon la tarification 
suivante : 

 

a)     Dérogation mineure 400 $ 

 
 
ARTICLE 3 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 



 

 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 
LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) 

 
Le conseiller Hugo-Pierre Bellemare donne avis de motion de la présentation, lors 
d’une séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 
 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-441 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) NUMÉRO 2020-407 » 
 
Le conseiller Hugo-Pierre Bellemare dépose le projet de règlement numéro 2024-
441 intitulé « Règlement modifiant le règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
2020-407 ». 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-441 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
 SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, 

DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN 
IMMEUBLE (PPCMOI) NUMÉRO 2020-407 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté, le 3 août 2020, le Règlement 2020-
407 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble (PPCMOI); 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge approprié de modifier ce Règlement 
afin de modifier la tarification exigée pour le dépôt d’une demande de PPCMOI; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 – Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – Modification de l’article 4.2 
 
L’article 4.2 du Règlement numéro 2020-407 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) est 
remplacé par l’article suivant :  
 

4.2 – Tarif 
 

a)  Projets particuliers de 
construction, de modification 
ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) 

1 300 $ 

 



 

ARTICLE 3 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
  
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT FIXANT LES TAUX DE TAXES ET 
TARIFS POUR L’EXERCICE 2024 ET LES CONDITIONS DE LEUR 
PERCEPTION  

 
Le conseiller Richard Cossette donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 
 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-442 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT FIXANT LES TAUX DE TAXES ET TARIFS POUR 
L’EXERCICE 2024 ET LES CONDITIONS DE LEUR PERCEPTION » 
 
Le conseiller Richard Cossette dépose le projet de règlement numéro 2024-438 
intitulé « Règlement fixant les taux de taxes et tarifs pour l’exercice 2024 et les 
conditions de leur perception ». 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-442 
 

FIXANT LES TAUX DE TAXES ET TARIFS POUR L’EXERCICE 2024 
ET LES CONDITIONS DE LEUR PERCEPTION 

 
ATTENDU QUE le conseil a adopté le budget de la Municipalité pour l’exercice 
financier 2024; 
 
ATTENDU QUE le budget 2024 prévoit des dépenses, autres activités financières 
et affectations de l'ordre de 4 868 594 $ et des revenus égaux à cette somme; 
 
ATTENDU QUE le budget 2024 prévoit des activités d’investissement totalisant 
la somme de 2 814 750 $; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu, en conséquence, d'imposer différentes taxes aux fins de 
payer une partie des dépenses de ce budget; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
ARTICLE 1 – Préambule 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

  
ARTICLE 2 – Année fiscale 

  
Le taux des taxes et des tarifs énumérés ci-après s’appliquent pour l’année fiscale 
2024. 

  
ARTICLE 3 – Taxe foncière générale 
  
Une taxe foncière est, par les présentes, imposée et sera prélevée sur tous les 
immeubles imposables de la municipalité selon leur valeur telle qu’elle apparaît 



 

au rôle d’évaluation à un taux de (les taux seront déterminés en fonction du 
budget adopté): 
 
• Foncière générale (résidentiel) 0.9402 $/100 $ d’évaluation 
• Foncière terrain vague desservi 1,4104 $/100 $ d’évaluation 
• Foncière immeuble non résidentiel 1,4104 $/100 $ d’évaluation 
• Roulotte 10 $/mois 
  
ARTICLE 4 – Matières résiduelles  
  
Aux fins de financer le service d’enlèvement et de disposition des matières 
résiduelles, il est imposé et sera exigé de chaque propriétaire d’un immeuble 
imposable situé sur le territoire de la municipalité, un tarif de compensation pour 
chaque immeuble dont il est propriétaire, comme établi ci-après (les taux seront 
déterminés en fonction du budget adopté):  
   
1.1 Résidentiel, par résidence ou unité de logement (tarif de base) 227,45 $ 
 1.1.1 Résidentiel (saisonnier) et roulotte  113,73 $ 
1.2 Casse-croûte, salle de réception, salon de coiffure 341,18 $ 
1.3  Centre d’hébergement 10 chambres ou moins, restaurant, 
 auberge, bar, unités de services santé, clinique médicale, 

banque, caisse populaire, bureau administratif, pharmacie, 
garage, station de service et de débosselage, quincaillerie, 
commerce d’aménagement paysager, industrie légère, 
porcherie, serres 454,91 $ 

1.4 Centre d’hébergement 11 chambres ou plus, casse-croûte avec 
 maraîcher, vente de machinerie agricole 682,36 $ 
1.5 Industrie lourde, par bâtiment principal et accessoires 909,80 $ 
1.6 Restaurant et motel, dépanneur ou dépanneur intégré à 

une station-service, concessionnaire, garage, manufacture 1 137,27 $ 
1.7 Épicerie 2 729,40 $ 
1.8 Autre usage commercial, de service et de service 
 professionnel non énuméré précédemment, par local  
 occupé ou non occupé 227,45 $ 
1.9 Tarif de traitement des matières résiduelles valorisables 

(recyclage) pour commerce non desservi par la municipalité 125,00 $ 
1.10 Tarif de traitement des matières résiduelles valorisables 

(bac brun) et fourniture du bac brun (1re année)  113,97 $ 
 
ARTICLE 5 – Aqueduc 
  
Aux fins de financer le service d’aqueduc, il est imposé et sera exigé de chaque 
propriétaire d’un immeuble imposable situé sur le territoire de la municipalité, 
un tarif de compensation pour chaque immeuble dont il est propriétaire, comme 
établi ci-après (les taux seront déterminés en fonction du budget adopté): 
  
Eau # 1 Résidence (tarif de base) 200,79 $ 
Eau # 2 Résidence (saisonnier), roulotte 120,83 $ 
Eau # 3 Piscine 35,00 $ 
Eau # 4 Établissement, commerces; (industrie à faible consommation,  

foyer, salon de coiffure, auberge, supermarché, restaurant, 
concessionnaire automobile, ferme) selon la consommation 
réelle pour tout excédent de 100 m3  200,79 $ + 0,61 $/ m3 

 
COMMERCES, FERMES, INDUSTRIES ET RÉSIDENCES SANS COMPTEUR 
Eau # 5 Foyer ou résidence 10 lits ou moins 702,76 $ 
Eau # 6 Foyer ou résidence de 11 lits ou plus 1 606,30 $ 
Eau # 7 Salon de coiffure 301,18 $ 
Eau # 8 Marché d’alimentation 602,36 $ 
Eau # 9  Auberge 401,57 $ 
Eau # 10 Restaurant saisonnier et casse-croûte 301,18 $ 



 

Eau # 11 Restaurant et motel 1 003,94 $ 
Eau # 12 Concessionnaire automobile 1003,94 $ 
Eau # 13 Serre 301,18 $ 
Eau # 14 Transformation de produits laitiers, ferme d’élevage 401,57 $ 
Eau # 15 Industrie 1 405,51 $ 
Eau # 16 Entreprise agricole (0 à 49 unités animales) 602,36 $ 
Eau # 17 Entreprise agricole (50 à 149 unités animales) 1 204,72 $ 
Eau # 18 Entreprise agricole (150 à 249 unités animales) 2 409,45 $ 
Compensation eau extérieure # 1 301,18 $ 
Compensation eau extérieure # 2 401,57 $ 
Compensation eau extérieure # 3 602,36 $ 
Compensation eau extérieure # 4 1 204,72 $ 
Compensation eau extérieure # 5 2 409,45 $ 
Compensation eau extérieure # 6 3 614,17 $ 
Compensation eau extérieure # 1 Société aqueduc (Mun. St-Prosper) 242,77 $ 
Compensation eau extérieure # 2 Ferme St-Prosper 2 409,45 $ 
  
Les différents types de commerce qui précèdent sont fournis à titre indicatif et 
de manière non limitative. 
 
ARTICLE 6 – Taux applicables aux règlements d’emprunt 
  
Les taux applicables aux règlements d’emprunt énumérés ci-après, comme établi 
par ces règlements, sont les suivants (les taux seront déterminés en fonction du 
budget adopté): 
 

• Règlement numéro 2013-332 décrétant un emprunt de 300 000 $ pour 
l’acquisition d’une autopompe citerne pour combattre les incendies : 
0,01508/100 $ d’évaluation; 

 
• Règlement numéro 2016-358 décrétant un emprunt de 300 000 $ pour 

l’acquisition d’une unité d’urgence pour le service des incendies et des 
premiers répondants : 0,01500/100 $ d’évaluation; 

 
• Règlement numéro 2016-363 décrétant un emprunt de 300 000 $ pour 

l’agrandissement et la rénovation de l’hôtel de ville : 0,00488/100 $ 
d’évaluation; 

 
• Règlement numéro 2017-368 décrétant un emprunt de 125 000 $ pour la 

rénovation du centre récréatif : 0,00499/100 $ d’évaluation; 
 

• Règlement numéro 2017-373 décrétant un emprunt de 150 000 $ pour la 
modification de la caserne des pompiers: 0,00502/100 $ d’évaluation; 

 
• Règlement numéro 2018-387 décrétant un emprunt de 60 000 $ pour la mise 

en place de bornes fontaines sèches : 0,00313/100 $ d’évaluation; 
 

• Règlement numéro 2018-387 décrétant un emprunt de 87 700 $ pour l’achat 
de véhicules pour la voirie : 0,00814/100 $ d’évaluation 

 
• Règlement numéro 2021-417 décrétant un emprunt de 50 890 $ pour le 

rachat de l’autopompe pour le service de protection contre les incendies : 
0,00482/100 $ d’évaluation; 

 
• Règlement numéro 2021-417 décrétant un emprunt de 44 110 $ pour la 

modification du système de refroidissement de l’aréna : 0,00418/100 $ 
d’évaluation. 

  
ARTICLE 7 – Tarification vidange des fosses septiques 
 

• Résidence permanente vidange annuelle : 208,00 $ 



 

• Résidence permanente vidange tous les 2 ans : 104,00 $/année 
• Résidence saisonnière vidange tous les 4 ans :  52,00 $/année 

 
Excédent des boues dans une fosse septique : payable en un seul versement, selon 
la facturation au propriétaire. 
  
Frais de déplacement sans vidange : payable en un seul versement suivant la 
tarification de la Régie de gestion des matières résiduelles de la Mauricie. 
 
Une urgence jugée non justifiée pour une vidange, le propriétaire sera facturé 
pour un montant supplémentaire. 
  
ARTICLE 8 – Nombre et dates des versements 
 
Toutes les taxes municipales peuvent être payées, au choix du débiteur, en un 
seul versement unique ou en quatre versements égaux, lorsque dans un compte, 
le total de ces taxes est égal ou supérieur à 300,00 $. 
 
La date ultime à laquelle peut être fait le premier versement des taxes 
municipales est le trentième (30e) jour qui suit, l’expédition du compte de taxes 
et tout versement postérieur au premier doit être fait respectivement le 
soixantième (60e) jour auquel peut être fait le versement précédent. 
 
Toutefois, le conseil autorise le directeur général et secrétaire-trésorier à allonger 
le délai de paiement en fixant une autre date ultime à laquelle peut être fait le 
versement unique ou chacun des versements égaux. 
 
Le paiement du compte de taxes peut être effectué dans les institutions 
financières participantes, par chèque ou mandat, argent comptant ou par carte de 
débit au bureau municipal.  Le compte de taxes ne peut être payé par carte de 
crédit. 
 
ARTICLE 9 – Paiement exigible 
 
Lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu, seul le montant du 
versement échu est alors exigible immédiatement. 
 
ARTICLE 10 – Autres prescriptions 
 
Les prescriptions des articles 7 et 8 s’appliquent également à toutes les taxes ou 
compensations municipales perçues par la municipalité, ainsi qu’aux 
suppléments de taxes municipales découlant d’une modification du rôle 
d’évaluation. 
 
ARTICLE 11 – Taux d’intérêt sur les arrérages 
 
Le conseil municipal fixe par résolution le taux d’intérêt applicable sur toutes 
taxes impayées. 
 
ARTICLE 12 – Frais d’administration 
 
Des frais d’administration de 50,00 $ sont exigés de tout tireur d’un chèque ou 
d’un ordre de paiement remis à la Municipalité dont le paiement est refusé par le 
tiré. 
 
ARTICLE 13 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT CONCERNANT LA CRÉATION 
D’UN FONDS DE ROULEMENT 



 

 
La conseillère Noémi Leduc donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil d’un règlement sur la tarification des services municipaux. 
 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-443 INTITULÉ « 
RÈGLEMENT CONCERNANT LA CRÉATION D’UN FONDS DE 
ROULEMENT » 

 
La conseillère Noémi Leduc dépose le projet de règlement numéro 2024-443 
intitulé « Règlement concernant la création d’un fonds de roulement ». 

 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-443 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA CRÉATION 

D’UN FONDS DE ROULEMENT 
 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Anne-de-la-Pérade désire se 
prévaloir du pouvoir prévu à l’article 1094 du Code municipal du Québec; 
 
ATTENDU que la municipalité peut se doter d’un fonds de roulement d’un 
montant maximal de 1 550 000 $, soit 20 % des crédits prévus au budget de 
l’exercice courant de la municipalité; 
 
ATTENDU que la municipalité désire augmenter ce fonds de roulement d’un 
montant de 100 000 $; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné 
lors de la séance de ce conseil le 12 février 2024; 
 
Attendu que le projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 8 février 2024; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  

 

ARTICLE 1. Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2. Le conseil est autorisé à augmenter son fonds de roulement d’un 
montant de 100 000 $. 

 
ARTICLE 3. Le conseil approprie à même le surplus accumulé non affecté, 
ou en décrétant un emprunt, ou en y affectant les revenus d’une taxe spéciale 
prévue au budget ou en y effectuant plusieurs de ces trois opérations ou toute 
autre forme prévue au Code municipal. 
 

ARTICLE 4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 Aucune 
 

2024.02.039 LEVÉE DE LA SÉANCE 



 

L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par la conseillère Elizabeth et résolu 
à l’unanimité des conseillers, que la présente séance soit levée à 20 h 39. 
 
  Adoptée. 
 
 
À moins d’avis contraire, la mairesse s’est abstenue de faire usage de son droit 
de vote. 
 
 
 
 
_______________________ _______________________ 
Suzanne Rompré Jean Boucher  
Mairesse  Directeur général et greffier-trésorier 
 
 
 
 

 Je, Suzanne Rompré, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à ma signature de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 
142 (2) du Code municipal du Québec (RRQ, C.C-27.1). 
 
 
 
 
____________________ 
Suzanne Rompré 
Mairesse 
 


